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Que veut dire être l’enfant de quelqu’un, ou le parent 
de quelqu’un? Habituellement, la réponse a trois com-
posantes.
La première est la filiation génétique. Nos enfants sont 
génétiquement apparentés à nous. Nous leur transmet-
tons nos caractéristiques héréditaires. C’est l’élément en 
jeu lorsqu’un enfant né d’une relation extra-conjugale 
veut connaître son «vrai père». 
La deuxième filiation est gestationnelle. La mère de 
l’enfant va le porter, le nourrir dans son corps pendant 
son développement. Le père va vivre la grossesse autre-
ment qu’elle, forcément, mais ce sera pour lui aussi une 
des manières d’être le père de son enfant. C’est cette 
filiation qui pose problème lors de la gestation pour 
autrui.
La troisième filiation est sociale ou éducative. Les pa-
rents subviennent aux besoins de l’enfant et à son édu-
cation. Ils sont responsables de son bien-être et des 
conditions de son développement. Ils lui enseignent 
des manières d’aborder la vie, des valeurs. Ils for-
ment une famille. Lorsque les parents ont des 
biens, les enfants en héritent à leur mort. C’est l’élé-
ment en jeu dans l’adoption.
Dans la plupart des cas, ces formes de filiation co-
existent dans les mêmes personnes. Dès que ce n’est 
pas le cas, nous devenons perplexes. Les situations de 
gestation pour autrui, commentées dans ce numéro 
sous l’angle «théologico-éthique», sont parmi les cas 
qui donnent lieu à cet inconfort. 

Cet inconfort ne nous dit pas quoi faire. L’adoption 
sépare les filiations et génère le même type d’inconfort. 
«Avez-vous des enfants… non, je veux dire des enfants 
vraiment à vous?» La séparation des filiations, ça nous 
dérange. Pourtant personne ne songerait à interdire 
l’adoption. Où sont, dès lors, les vrais problèmes? Les 
cas discutés dans l’article de la Dre Schliesser indiquent 
des pistes de réflexion. Certains de ces cas, comme la 
mise aux enchères d’un nouveau-né, sont évidemment 

déjà interdits par des lois existantes. Ce qui nous 
heurte dans les autres cas sont les risques que les en-
fants n’aient pas accès à leurs origines, que des parents 
manquent à leur devoir, ou qu’ils soient exploités, 
Connaître ses origines fait partie de la construction de 
notre identité. C’est la raison pour laquelle le droit 
suisse garantit le droit de les connaître. Nous interdi-
sons le don de gamètes anonyme. Nous  interdisons 
aussi l’accouchement sous X. Dans la même logique, la 
gestation pour autrui devrait s’accom pa gner du droit 
de connaître la mère de gestation. Inconfortable? Cer-
tainement. Cela constituerait justement pour cette 
raison un garde-fou intéressant. Avoir recours à une per-
sonne exploitée dans un pays qui la protège mal aurait 
pour conséquence des conversations difficiles avec 
son enfant plus tard. Dans les pays où les femmes qui 
acceptent la ges tation pour autrui sont mieux proté-
gées, ne pas être entièrement oubliées par la famille 
après la naissance fait souvent partie de leurs espoirs.

Un parent qui abandonne son enfant, qu’il soit venu au 
monde avec ou sans l’aide de la médecine, oui c’est un 
problème. Vis-à-vis de l’enfant, et aussi vis-à-vis des 
autres parents. Si demander une gestation pour autrui 
est un projet parental, ce projet doit être pris au sé-
rieux. Il doit comporter les mêmes devoirs que pour 
tout autre parent. Des parents qui manquent à leurs 
devoirs, ou qui cherchent à imposer aux autres parents 
des conditions indécentes, oui cela existe. Cela existe 
depuis bien plus longtemps que la procréation médica-
lement assistée ou la gestation pour autrui. Nous de-
vons pouvoir appliquer les mêmes exigences ici. 
Ces mesures ne sont pas à priori impossibles. Elles 
ne constituent donc pas si clairement une raison d’in-
terdire la gestation pour autrui. Elles nous obligent 
 cependant à faire face à des questions dont nous aime-
rions mieux qu’elles n’existent pas. Et ça… oui, c’est in-
confortable…
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Connaître ses origines fait partie de la construc-
tion de notre identité. 

C’est la raison pour laquelle le droit suisse 
garantit le droit de connaître ses origines. 
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